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JUSTICE CIVILE. 

DE 

COUR DE CASSATION (chambre civile.) 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience du 5 décembre. 

TWFU T DE PUBLICITE. — REQUÊTE CIVILE. — B ALANCE 

COMPTE. — La violation des règles sur la publicité des jugemens 

con*titue-t-elle une ouverture de requête civile ? (Rés. aff.) 

Lorsqu'une Cour royale condamne une partie au paiement d'une 

somme résultant d'une balance de compte qu'elle déclare faire 

■partie de son arrêt, et dont elle ordonne la transcription à la suite 

d icelui, le défaut de lecture à l'audience de cette balance de 

compte doit-il être considéré comme une violation des règles sur 
la publicité desjugemens? (Rés. aff.) 

Dans une contestation entre les sieurs Lacrouts et Batbedat, la Cour 
rovale de Pau avait condamné ce dernier à payer au sieur Lacrouts une 
somme de 28,28* f. pour tout solde de compte, résultant, dit l'arrêt, de la 
balance qui est déclarée faire partie du présent arrêt et qui sera transcrite 
à la suite. Cette balance n'ayant pas été lue à l'audience, le sieur Batbe-
dat attaqua l'arrêt par la voie de la requête civile pour l'inobservation 
d'une formule prescrite par la loi à peine de nullité. 

10 août 1833, arrêt qui constate en fait, que la balance de compte n 'a 
été lue à l'audience ; reconnaît en droit, que cette omission con pis pie lue a i auuieiice ; reconnaît eu uroit, que ceue omission con-

sume une violation des règles sur la publicité des jugemens ; et, par 
suite, admet la requête civile et rétracte l'arrêt du 17 juillet 1232. 

I n pourvoi ayant été formé contre cette décision, M* Beaucousin, avo-
cat du demandeur, a développé deux moyens de cassation qu'il a fait ré-
sulier: le premier, d'une fausse application de l'article 480, n* 2 du Code 
de procédure, en ce que ce texte, qui autorise la requête civile au cas de 
violation des formes, serait applicable aux violations provenant du fait 
des parties, et non à celles commises par le juge ; lesquelles ne pour-
raient donner lieu qu'au recours en cassation. Le deuxième, d'une viola-
tion de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que cet article exige 
rait la lecture à l'audience, non du contexte entier de l'arrêt, mais seule-
ment de ce qui se rattache à la substance, qualité qu'on ne peut donner 
dans l'espèce à la balance de compte. 

M' Lanvin, avocat du sieur Batbedat, a combattu avec succès 
ces deux moyens de cassation par des raisons qu'on trouvera re 
produiles dans l'arrêt ci-après, rendu au rapport de M. Faure et 
sur les conclusions conformes de M. Tarbé, avocat-général. 

En voici le texte : 
« La Cour, 

» Attendu que de la combinaison de l'art. 480 n. 2 du Code de procé 
dure civile et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, il résulte que les ar-
rêts non prononcés publiquement peuvent être également rétractés par la 
voie de la requête civile, ou annulés par voie de cassation ; 

» Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué et non contesté par les 
parues, que la balance de compte déclarée par l'arrêt du 17 juillet 1832, 

faire oartie dudit arrêt, n'a pas été lue à l'audience lors de la prononcia-tion au susdit arrêt ; 

« Attendu que cette balance de compte fait partie intégrante du disposi 
ni, puisqu 'elle s'y trouvait transcrite entre deux condamnations ; 
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POSTULATION. — AVOCAT. — POURSUITES DISCIPLINAIRES. 
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société dont il faisait partie et qui avait pour but la vente de vins de Cham-
pagne. Plusieurs voyages de ce genre à St-Pétersbourg avaient eu du succès 
par l'entremise de protecteurs que ce négociant y avait trouvés, et M. Ca-
pron en entreprenait un nouveau, lorsque le 2 févr. 1835, à 6 h. du matin, 
la diligence, attelée de sept chevaux, conduits à grandes guidespar un seul 
postillon, versa près de Bar-le-Duc, au village de Champcenetz, dans 
une route superbe, de 1 4 mètres de lajge, et tomba dans un fossé au bord 
de la route d'une profondeur de 6 ouVpieds. Tous les voyageurs furent 
plus ou moins grièvement blessés ; M. Capron, qui depuis longues an-
nées n'a qu'un bras, tomba de ce côté sur l'épaule qui fut démise par la 
violence du choc. D'où provenait cet accident? il y avait tout à la fois né-
gligence du postillon et du conducteur. Celui-ci, au lieu de surveiller le 

Eostillon, chargé de conduire 7 chevaux, s'était endormi sous la bâche, 
es voyageurs portèrent plainte immédiatement au maire de Champce-

netz, qui dressa procès-verbal de leurs déclarations. Il fut constaté, par 
les traces des roues de la voiture, que, dans un parcours de 60 mètres 
avant le lieu où elle avait été renversée, cette voiture avait constamment 
suivi le bord du fossé, au lieu de tenir le milieu de la route, fort large en 
cet endroit. 

La blessure grave de M. Capron a occasioné un traitement sévère; il 
dû d'abord rester à Bar-le-Duc, y appeler son fils, qui l'a soigné pen-

dant plusieurs semaines, et n'a pu utiliser durant cet. intervalle son ta-
lent de peintre en portraits. Les dépenses ont été considérables par les 
soins à donner au malade. Par les conseils des médecins, il a pris suc-
cessivement les eaux de Tœplitz et d'Aix. Enfin, sans parler des souf-
frances qu'a endurées M. Capron, des opérations qu'il a dû subir, il a 
perdu par cet événement le fruit du voyage qu'il faisait à Saint-Péters-
bourg, son protecteur le plus utile, ayant pendant sa maladie quitté cette 
capitale pour revenir en France. Père de quatre enfans, M. Capron est 
aujourd'hui dans la plus vive inquiétude sur le sort de sa famille, puis-
qu'il lui est devenu impossible de se livrer à aucun travail. 

Sur cet exposé, le Tribunal de première instance de Paris a fixé à 
8,000 francs l'indemnité que devrait payer à M. Capron l'administration 
des messageries royales. Le Tribunal, dans cette appréciation, déclarait 
ne pas comprendre les conséquences éloignées de l'accident, telles que 
l'interruption d'affaires dont se plaignait M. Capron. 

Ce dernier a interjeté appel. M
e
 Liouville, son avocat, a déclaré que 

peut-être son client s'en serait tenu à la condamnation prononcée par les 
premiers juges si la guérison eût été complète. Mais; depuis le jugement, 
les médecins ordonnent encore à M. Capron les eaux des Pyrénées; il 
y est même en ce moment, livré à un traitement douloureux et coûteux ; 
on peut estimer déjà à 4000 fr. les deux voyages à Tœplitz et à Aix ; et 
tout n'est pas fini. D'un autre côté, la liquidation de la société dont 
M. Capron faisait partie, pour la vente des vins de Champagne, est sur 
le point de se terminer, et si un délai était- accordé par la Cour, il serait 
possible d'administrer la preuve du préjudice que les affaires de cette so-
ciété ont souffert par l'accident et la maladie deM. Capron. 

M
e
 Delangle, en répondant pour les messageries royales, a pensé qu'on 

était trop disposé généralement à pousser jusqu'à la rigueur la justice 
qu'on accordait contre les entrepreneurs de voitures publiques aux indi-
vidus qui se prétendaient victimes d'accidens. Dans la circonstance par-
ticulière, que de circonstances atténuantes! D'abord, il est établi, par le 
procès-verbal, que le 2 février, jour de l'accident, le givre, qui couvrait 
la terre, empêchait de distinguer la route des fossés et des champs qui 
l'avoisinent; le postillon, dont la vue était fatiguée par une sorte de mi 
ra#« etparla vapeur qu'exhalaient les chevaux, n'a pas vu ce qu'il n'é 
tait possible à personne de voir en cet endroit, le voisinage du fossé. 

« M. Capron prétend, ajoute l'avocat, que ses affaires ont souffert de 
son absence à St-Pétersbourg, qu'il a fait de fortes dépenses pour sa ma-
ladie, qu'il faut qu'il prenne encore les eaux, etc. D'abord, l'inconvénient 
du retard dans son voyage pouvait être prévenu en y employant une au-
tre personne, s'il y eût eu en effet urgence. Les dépenses? mais, en com-
prenant les ports de lettres, l'indemnité au fils qui était venu soigner son 
père, les frais d'auberge, etc.', M. Capron lui-même ne portait dans le 

— Le procureur-général à la Cour royale d'Orléans's'était pourvu contre 
un arrêt de la Cour d'assises du Loiret, du 29 octobre dernier, par lequel, 
faisant droit aux conclusions du défenseur de Jean-Pierre Fauvin fils, 
et de Françoise Viratelle, veuve Fauvin, tendant au renvoi à la session 
prochaine du procès instruit contre ses cliens, accusés de faux en écri-
ture' authentique par supposition de personnes, par le moiif que, pendant 
la suspension de l'audience, le chef du jury aurait communiqué avec un 
témoin, cette Cour aurait, en accueillant lesdites conclusions, annulé les 
débats et prononcé le renvoi requis ; 

Mais le pourvoi du ministère public a été rejeté sur les conclusion* 
conformes deM. Hébert, avocat-général, par le motif que les disposi-
tions du Code d'instruction criminelle qui autorisent les Cours d'assise* 
à prononcer le renvoi à une autre session ne sont point limitatives. 

2' 

COUR ROYALE DE RIOM (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Landois.) 

Audience du 8 décembre 1836. 

PARC.—BOIS.—DÉFRICHEMENT.—AUTORISATION. — 1° Peut-on 

considérer comme parc, dans le sens de l'article 223 du Code 

forestier, un bois non clos de toutes parts, mais faisant partie 

intégrante d'un tenement clos de haies vives, ou sèches et fossés ? 
(Oui.) 

Les ouvertures pratiquées dans ces haies, soit comme avenues 

conduisant à la maison d'habitation établie, comme le bois, au 

centre du même tenement, soit comme devant faciliter l'abord du 

bâtiment d'exploitation, peuvent-elles faire perdre au tenement 
ainsi clos la qualification de parc ? (Non ) 

3° Par suite, y avait-il besoin d'autorisation pmr défricher le 
bois ? (Non. 

Ces questions .importantes en elles-mêmes, parce qu'elles se rat-
tachent à l 'exercice du droit de propriété, que le législateur a vou-
lu restreindre, lorsqu'il s'agit du défrichement des bois, ont été 
longuement agitées devant la Cour. Les débats étaient d 'autant plus 
sérieux, que le Code forestier n'a pas défini ce qu'on devait enten-
dre par parc (art. 223), et que le 'Code pénal, qui renferme cette 
définition (art. 391), pouvait n 'être pas appplicable, d'après un 
arrêt récent de la Cour de cassation du 11 mars 1836. (Dalloz, 
1836, p. 332.) 

Voici les faits qui ont donné lieu au procès introduit par l'admi-
nistration forestière 

M. Thuret est propriétaire de la terre de Blanc-Fossé, située commune 
de Couleuvre, arrondissement de Moulins. 

Au centre, se trouve l'habitation principale, qui est enclavée dans un 
parc, d'environ 75 hectares d'étendue, clos de haies vives, sèches ou fos-
sés. Les terrains sont en nature de prés, terres arables, étang, jardin et 
bois. 

Une avenue conduit de la maison à la grande route de Lurey à Mont-
luçon, laquelle longe le parc au sud ; un autre chemin conduit de la mai-
son à l'intérieur du parc, du côté du nord ; l'une et l'autre dépendent 
exclusivement de Blanc-Fossé, et tout le terrain, entouré de clôture, est 
iM. Thuret. 

La partie boisée est de 23 hectares : le fermier actuel, ayant manifesté 
le désir de démasquer son habitation, par rapport à la route de Luréy*, 
en défrichant 10 hectares de ce bois, en a obtenu l'autorisation du pro-
priétaire et le défrichement a été exécuté. 

Les agens forestiers ont aussitôt constaté le fait par procès-verbal du 3 
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de plus croyable en effet, et les médecins, des eaux ne conseillent-ils pas 
toujours aux baigneurs de revenir à eux le plus fréquemment possible? 
Enfin, on affirme que les souffrances de M. Capron étaient, dans le prin-
cipe, intolérables, et ne lui permettaient aucun mouvement. Eh bien , 
voici un procès-verbal du commissaire de police de Nancy, qui constate 
que, 3 mois après l'accident, au mois de juin suivant, M. Capron, ren-
contrant à l'Hôtel-de-l'Europe, à Nancy, le conducteur de la diligence du 
2 février, l'apostropha, et lui asséna sur la figure plusieurs coups de 
poing qui firent jaillir le sang du pauvre conducteur» (On rit). 

M' Gallois, avoué de M. Capron : Vous vous trompez; ce n 'est 
pas M. Capron père qui a frappé le conducteur, c 'est son fils. 

M
e
 Delangle persiste à attribuer au père les coups de poing ad-

ministrés au conducteur. 

Après un délibéré assez animé, la Cour, adoptant les motifs des 
premiers juges et modifiant seulement, conformément à la de-
mande de M. Capron, le mode de paiement à faire par les messa-
geries royales, a condamné cette administration à payer à M. Ca-
pron une pension alimentaire de 800 fr. par année , insaisissable, 
et payable par quartier, à compter du jour de la demande. 
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JtfSTIGE GRmiN-jS'LLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

(Présidence deM. le comte deBastard.) 

Bulletin du 15 décembre. 

La Cour a rejeté le pourvoi : 

1 • de Louis Garmard, condamné à la peine de mort par la Cour d'assi-
ses du Gard pour crime d'incendie ; 2- de Charles Marmont, Gard, 5 ans 
de travaux forcés, attentat à la pudeur avec violences ; 3 Pierre Gara-
gnon, Vaucluse, travaux forcés à perpétuité, fausse monnaie • 4' Cotte-
reau, André Beaudet, et Jeanne Bertrand, femme dudit Beaudet, Cher, 
travaux forcés à perpétuité, vol avec violences sur un chemin public '; 
S- Jean Louis, de condition libre, Cour d'assises de St-Pierre de la Mar-
tinique, 5 ans de travaux forcés, attentat à la pudeur avec violence sur 
une jeune fille de moins de 15 ans; 6- Charles-Louis-Joseph Sansouiier, 
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s d'emprisonnement, pour coups et blessures ; 7 Yves Ni-
colas, Finistère, travaux forcés à perpétuité, meurtre; 8' Pierre Guiffault 
t inistere, travaux forcés à temps, vol ; 9 Eugène-Vincent Masson, Fi-
nistère, travaux forcés, viol. 

forestière n'existait pas, qu'elle était interrompue, à l'aspect de l'ouest, par 
un chemin de desserte séparatif ; que, du reste, on n'apercevait pas que 
le bois Bouchet (celui défriché), fût clôturé dane toutes ses parties. 

Le même procès-verbal énonçait que ce bois, à l'aspect du nord et de 
l'ouest, où il touche à des terres, ne présentait ni haie, ni mur, ni fossé, 
si ce n'est cependant au nord , et sur une très petite longueur où l'on 
remarquait des vestiges d'une ancienne haie vive. 

A l'est, il joint la grande route, et est bordé de fossés avec haie vive ; 
enfin, au midi, il était contigu à un autre bois, dépendant de la propriété; 
chemin entre deux, servant d'avenue à la maison de Blanc-Fossé. 

Par suite de ce procès-verbal, les fermiers ont été assignés devant le 
Tribunal correctionnel de Moulins pour se voir condamner à une amen-
de de 4000 fr., en ce qu'ils avaient défriché sans autorisation un bois qui 
n'était pas compris dans la dénomination dépare et non attenant à l'ha-
bitation. Là, ils ont produit un extrait du plan cadastral, établissant que 
le bois défriché faisait partie intégranted'un tenement clos detoutes parts 
par des haies vives, sèches et par des fossés. Ils ont également soutena 
que les ouvertures pratiquées dans cette clôture générale, n'étaient que 
des voies de communication et d'exploitation pour la propriété. 

Sur cette production de plan, l'administration forestière a réclamé un 
sursis, à l'effet de faire reconnaître les lieux, de nouveau, par un sous-
inspecteur qui, à son tour, a dressé un autre procès-verbal. Il a critiqué 
le plan qui, à tort, faisait arriver jusqu'aux deux extrémités de la maison 
du grand domaine, la haie de clôture, car il y avait interruption du côté 
de l'ouest, où l'on remarquait un chemin de desserte qui n'était fermé 
par aucune porte ni claie. 

A l'entrée de l'avenue, il n'existait pas de porte, mais seulement deur 
poteaux en chêne, placés depuis le premier procès-verbal. 

Dans l'intérieur delaclôture principale, on remarquait des subdivisions 
de clôtures, sur diverses parcelles de la propriété de Blanc-Fossé: cir-
constance qui, réunie aux issues non fermées de la clôture principale, 
devrait faire perdre la dénomination de Parc (aux termes de l'art 39 1 du 
Code pénal), 

Mais, cette prétention de l'administration forestière a été repoussée par 
jugement du Tribunal correctionnel de Moulins, rendu le 22 juillet 
1836. ^ , 

« Considérant, y est-il dit, qu'il est suffisamment établi que le bois dé-
friché fait partie d'un tenement entouré, de tous côtés, de haies vives on 
sèches, et fossés, dans lequel est située une maison d'habitation; 

» Que, dès lors ce tenement doit être considéré comme Parc; 

» Considérant qu'il ne peut perdre cette qualification, parce qu'il existe, 
trois ouvertures de peu d'étendue dans les dites haies, surtout, cornûie 
dans l'espace où deux de ces ouvertures sont pratiquées près deqj bâjti-
mens, pour en faciliter l'abord, et la troisième devant une avenue qj^ cobr 
duit à l'habitation; 

* »Le Tribunal, vu l'art. 223 n. îdu Code forestier, déclare l'administra-
tion forestière mal fondée dans sa demande, et la condamne aux Ufcpens.» 

Appel ÛK ■ l'administrât!'.»». forestière, elle présente devant la Cour, soit 



■dans un mémoire, soit par l'organe du ministère public, le même sys-
tème qui déjà avait été développe eu première instance. 

M e Tailhaud, défenseur des. fermiers, examinant d'abord les disposi-
tions dcjla loi forestière, dans son exception prévue par l'art. 223, faisait 
remarquer que le bois défriché était non seulement attenant à l'habita-
tion, mais il y avait mieux que cela ; car, l'habitation et le bois étaient 
entièrement englobés dans le parc; l'un et l'autre en faisaient partie in-
tégrante, ainsi que l'avenue qui traverse la partie boisée, et dont elle n'est 

que le chemin de vidange. 
Une avenue, un chemin, une route tracé dans un bois ou dans un 

parc, qui appartient au même propriétaire, n'est pas susceptible d'inter-
rompre la continuité légale qui constitue l'exception de l'art. 223. 

L'agent forestier s'était arrêté à l'examen pur et simple du canton dé-
friché, auquel il a pensé qu'on attribuait la dénomination de Parc, sans 
s'apercevoir que cette partie de bois était elle-même «nclavée dans le parc. 
C'était là une erreur que tous les élémens de la cause, et notamment le 

plan cadastral produit devant la Cour, devaient rectifier. 
Quant à la définition de Parc, le défenseur la retrouvait dans l'art. 391 

du Code pénal. Il rappelait également les explications fournies à la Cham-
bre des pairs, lors de la discussion du Code forestier; ces explications 
avaient pour but d'établir que l'exception devait être aussi large que pos-
sible ; et que du moment où l'on ne spécifiait pas le mode de clôture, 

l'art. 391 du Code pénal devenait la règle. 
Ainsi, il fallait reconnaître que le tenement dans lequel se trouvait le 

bois défriché, étant clos de toutes parts, par des haies vives et sèches, 
où par des fossés, il n'y avait pas eu besoin cL'autorisatiGn pour opérer le 

défrichement. 
D'ailleurs, les issues pratiquées dans la haie avaient été commandées 

pour les besoins de la propriété, sans pouvoir modifier la dénomination 
de Parc, que l'état matériel des localités justifiait, et que le plan cadastral 

lui avait nommément conservée. 
Ce système a prévalu. La Cour, contrairement aux concluions de M. 

l'avocat - général, a confirmé le jugement rendu par le Tribunal de Mou-

lins. 
NOTA . L'administration forestière s'est pourvue le même jour en cas-

sation contre cet arrêt. 
La Cour suprême sera appelée à fixer la véritable entente du mot Parc 

aux termes de la loi forestière. 
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mé les charges accablantes de l'accusation. M. le substitut, en ter-

minant, s'est élevé avec énergie contre l'admission, dans une sem-

blable cause, des circonstances atténuantes. 
Mieux vaudrait, selon lui, un acquittement complet qui ne se-

rait un scandale que pour l'auditoire, les personnes non présentes 

aux débats devant penser que l'accusation avait manqué de preu-

ves ; tandis qu'un verdict de culpabilité avec des circonstances at-

ténuantes serait un scandale pour tout le monde. 

M e Renaud, défenseur de l'accusé, a fait de vains efforts pour 

combattre l'accusation, ou tout au moins pour l'atténuer. 

La Cour a refusé la position de la question de coups et blessures 

ajantoccasionè la mort sans intention de la donner. 

Dussout a recommandé ses enfans à MM. les jurés et à la Cour, 

sans implorer de pitié pour lui. On a pensé un instant qu'il allait 

faire l'aveu de son crime. 
Après une demi-heure de délibération, le jury est rentré avec 

un verdict de culpabilité. L'aecusé a été condamné aux travaux 

foreés à perpétuité. 

rer la cessation à l'aide des seules mesures qui ont été em 
jusqu'ici. m P Io Jée5 

L'arrondissement de Sarrebourg est un de ceux qui fournissent 1 

de remplaçans militaires aux diverses autres parties de la Fran P'Q* 
ce rapport,' il est comme un vaste grenier d'abondance où vienn°e S.0us 

provisionner la plupart de nos départemens du centre. Aussi le- eM S 'aP" 
de remplacemens y pullulent-ils sur tous les points, et ce eenrp°d rt 'er* 
culation y est-il en grande activité. Ceux qui l'exercent sont presm Spé~ 
des Israélites, et, en général, ils en retirent des bénéfices considérai U**-
font d'assez bonnes affaires. "-'«eraoïe, tt 

Une des communes rurales les plus populeuses de cet arrondis 
1 • elle compte 1783 habitans. En janv 

COUR D'ASSISES DU JURA. (Lons-le-Saulnier.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BÉCIIET. — Audience du 6 décembre. 

Meurtre commis par. un mari sur la personne de sa femme. 

François-Théodule Dussout demeurait dans la commune des 

Faisses avec Marie Claudine Thiévand, sa femme et des enfans en 

bas-âge. Celle-ci était généralement réputée du caractère le plus 

doux, le plus conciliant et avait une conduite irréprochable. 

Le 24 mai 1833, vers les dix heures du matin, les cris de l'un 

des enfans de Dussout attirèrent dans le domicile de ce dernier 

plusieurs habitans de la commune. Dans la grange s'offrit à leurs 

regards une femme, étendue sur le dos, baignée dans son sang, 

laissant échapper avec peine des gémissemens presque étouffés : 

c'était Marie-Claudine Thiévand, femme Dussout, qui expira quel-

ques heures après. 
Des hommes de l'art firent l'examen de son cadavre. La femme 

Dussout avait deux blessures à la tête, dont l'une, assez profonde, 

mais de dimension étroite, paraissait avoir été produite par un 

instrument aigu ; l'autre, d'une forme triangulaire, était le résultat 

d'uu coup porté avec un instrument contondant. Ou remarquait 

aussi à la main une plaie et une fracture qui, selon toute vrai-

semblance, avaient été faites à Claudine Thiévand lorsque cette 

malheureuse essayait de lutler contre son agresseur. 
Les blessures de la tête étaient mortelles. De l'avis des méde-

cins, la femme Dussout a péri victime d'un meurtre. L'état des 

lieux, la forme des plaies repoussaient toute supposition contraire 

à cette opinion. 
I Aussitôt que le crime fut constaté, la clameur publique signala 

le coupable clans la personne de l'accusé Dussout, homme d'un ca-

ractère sombre, et qui souvent maltraitait sa femme. Dans la matinée 

du 24 mai, vers neuf heures et demie, Dussout avait quitté les travaux 

des champs et était rentré avec sa femme. Une demi-heure après, il 

était sorti de chez lui en costume de voyage ; il portait une blouse 

et un bâton. Son fils aîné, âgé de 10 ans, se trouvait dans la mai-

son de Dussout, quand ce dernier et Claudine Thiévaud étaient re-

venus : il s'était séparé d'eux pour aller dans la campagne, mais 

revenant au village peu de temps après , il avait, à quelque dis-

lance de la maison, rencontré son père qui se dirigeait vers la fo-* 

rôt-, Cet enfant voulut pénétrer par la grange dont la porte exté-

rieure, ouverte quand il était parti, était fermée à son retour. Il 

entra alors par la porte de la cuisine qui n'était fermée qu'au lo-

quet. Ayant vainement appelé sa mère , il la chercha dans la 

grange... A l'aspect de son corps ensanglanté il poussa des cris 

qui attirèrent les voisins. 
Le crime a nécessairement été commis dans l'intervalle très 

court qui a séparé l'instant où l'enfant est sorti de la maison de 

son père de l'instant où il y est rentré. Dans cet intervalle, on n'a vu 

aucun étranger s'introduire dans ce lieu : on n'a vu aucun étran-

ger s'en éloigner. 
Dans l'une des chambres de l'habitation, on trouva une hache 

dont la tête était teinte de sang. Cette hache, qui appartenait à 

Dussout, s'adaptait parfaitement à celle des blessures de Claudine 

Thiévand, que les gens de l'art attribuaient au choc d'un instru-

ment contondant. 
Dussout ne reparut plus dans son domicile , ni le 24, ni le 25 

mai -, le 26 il se présenta à Poligny dès les quatre heures du ma 

tin et y acheta un pistolet ; il pria aussi plusieurs personnes de 

lui vendre de la poudre. A dix heures du même jour il arriva de-

vant sa maison, dont la fenêtre était ouverte : le juge de paix s'oc-

cupait de l'apposition des scellés. Dussout ayant demandé ce qu'on 

faisait là, sur la réponse du greffier, que cela ne le regardait pas, 

il ajouta : « Je suis de la famille. » Bientôt reconnu par plusieurs 

personnes, il fut contraint, pour se soustraire à leurs accusations et 

à leurs poursuites, de gagner la forêt. L'une d'elles était sur le point 

d'atteindre Dussout, lorsque celui-ci, se retournant tout à coup, 

dirigea contre elle un pistolet armé, et, par son attitude menaçante 

la força de rétrograder. L'accusé avait, dans sa fuite, laissé tom-

ier un bâton surmonté d'une serpe. Cette serpe, rapprochée de 

l'une des blessures que la femme Dussout avait à la tète, a paru 

être l'instrument qui l'avait produite. 
Il Tels sont les faits qui amènent l'accusé Dussout sur les bancs 

de la Cour d'assises. Pendant trois ans il est parveuu à se sous 

traire aux recherches de la justice. Il est venu lui-même se consti-

tuer prisonnier pour purger sa contumace, peu de temps avant 

l'ouverture de cette session. 
L'accusé est un homme de 38 à 40 ans, sa physionomie est 

sombre et repoussante. Il répond avec un extrême embarras aux 

diverses questions que lui adresse M. le président. Il ne se sou-

vent pas, dit -il, des faits qui ont rapport à l'accusation dirigée 

contre lui. I Les débats confirment pleinement tous les faits de 1 accusation. 

M. le substitut Chevillard, dans un réquisitoire qui a fait la plus 

vive impression sur le nombreux auditoire qui l'écoutait, a résu-

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. (Metz.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. COLLIGNON. 

Audience du Ier décembre 1836. 

BLESSUS.ES. — RÉVÉLATIONS. — ASSASSINAT A LA CIIASSE. 

Une inconcevable férocité semble avoir poussé l'accusé à la con-

sommation do crime qui l'a conduit sur le banc des assises. 

Le 5 septeeîbre dernier, Nicolas Laporte, honnête laboureur de 

la commune de Bibling, se rendait chez un de ses frères qui habite 

le village de Merten. Sur le point d'entrer dans la maison de son frè-

re, il passe devant Everhard qui était assis sur un banc, et lui dit : 

« Bonsoir Everhard. » A ces mots, Everhard, saisi d'une incom-

préhensible fureur, se lève, assène sur la tête de Laporte un coup 

de bâton, et s'armant en même temps de son couteau, il le lui 

plonge dans le bas-ventre : le malheureux Laporte a expiré le 

lendemain. Les deux frères de Laporte qui étaient accourus à l'ins-

tant aux cris de Nicolas, ont été aussi en butte aux violences de 

Everhard. Ce forcené, joignant à tant de barbarie la perfidie la 

plus noire, se rend aussitôt chez le maire de la commune, et lui 

déclare qu'il vient d'être attaqué par trois assassins, aux coups 

desquels il n'a pu se dérober que par la fuite; ceux qu'il appelait 

«ment 
:i'iieue v» aiscuei î ; une cumpie H83 namians. lin janvier îsvi > 
pour maire un propriétaire du lieu, nommé J.-B. Mundvriller e"e 

leur publique ne tarda pas à signaler comme se livrant à de' ^Ue '5 

bles exactions envers ses administrés, et notamment à l'égard des ^°Upa " 
gens engagés comme remplaçans au service militaire. Ces bruits f ieh^ 
mais trop vagues pour autorirêr des poursuites d'office, éveillèrent ■ 
moins l'attention du ministère public. La crainte de s'exposer au 

ressen-

vidus qui traitaient avec d'autres courtiers, Mundwiller exigeait d'eux 
de ceux-ci, pour salaire des certificats de moralité prescrits par la loi T 
21 marS 1832 llnp TPtrihlltÎAn nno Hanc loe nvaml^H tnn. *Ti - "1 

des assassins, c'étaient les frères Laporte. 
Cependant, il est confronté, peu d'heures après, avec Nicolas 

Laporte, qui gisait sur son lit de mort : cet infortuné se relève, 

et d'une voix défaillante : « Que t'avais-je donc fait, dit-il, pour 

me maltraiter ainsi? » Puis il recueillit toute son énergie pour pro-

tester contre les paroles d'Everhard qui lui imputait de l'avoir lui-

même assailli le premier. 
Non, sans doute, il ne lui avait rien fait! Aucune inimitié, au-

cun motif de vengeance n'existait entre les deux individus; mais 

Everhard est un homme cruel, un être altéré de sang; il était la 

terreur de sa commune : deux éondamnations prononcées anté-

rieurement contre lui pour coups et blessures, par la Cour d'assi-

ses de Trêves et par le Tribunal correctionnel de Thionville, at-

testent son caractère emporté et dangereux : dans la journée mê-

me du 5 septembre, il s'était écrié qu'il fallait que sa fureur se 

passât sur quelqu'un, que quelqu'un passât par ses mains! Et il 

avait fait aiguiser son couteau. Sa victime fut Nicolas Laporte. 

Tous les témoins entendus dans l'instruction et aux débats se sont 

accordés à représenter Nicolas Laporte et ses frères comme des 

hommes d'un caractère inoffensif, n'ayant jamais eu de querelle 

avec personne. Quant à Everhard, il ne craint pas de persévérer 

l'audience dans ses accusations contre les frères Laporte. Ce sont 

eux qui l'ont attaqué; c'est peut-êlre en se battant entre eux que 

Nicolas aura été frappé d'un coup mortel. Détestable imposture, 

qu'est venue démentir, pendant les débats, la révélation d'un ter-

rible antécédent! 
Il y a un an ou deux, un jeune homme, nommé Nassey, fils d'un 

receveur des douanes, perdit la vie dans une partie do chasse où 

Everhard se trouvait. Nassey, au moment où il fut frappé, s'était 

assis pour se reposer : son fusil était à quelques pas de lui. Mal-

heureusement la détente était partie spontanément, et Nassey, qui 

se trouvait dans la direction du coup, avait reçu la mort. Ce futdu 

moins là alors croyance commune, et cet événement fut considéré 

comme le résultat d'un de ces accidens si fréquens à la chasse, et 

qui ne peuvent être attribués qu à l'imprudence de la victime elle-

même, ou à une inexplicable fatalité. Cependant la femme d'E-

verhard divulgua, il y a peu de jours, au maire, que c'était son 

mari qui était l'auteur, et l'auteur volontaire, de la mort de Nas-

sey : qu'Everhard avait du ressentiment contre ce jeune homme et 

que, profitant de l'isolement momentané dans lequel ils étaient, et 

de la situation du fusil de Nassey, dont la détente était armée et 

dont la bouche était dans la direction du corps de Nassey , lui, 

Everhard, s'était baissé, comme pour ramasser de l'amadou qu'il 

venait de laisser tomber exprès, et avait fait partir la détente; 

Nassey ayant reçu, à bout portant, la charge dans les reins, était 

tombé mort, sans proférer une parole. 
On juge de l'impression qu'a dû faire cet effrayant épisode, ra-

conté à l'audience, et par le maréchal-des-logts de gendarmerie et 

par l'instituteur de la commune de Merten, â qui le maire en avait 

fait !e récit : la cause d'Everhard était désormais perdue. 
M. Henriot, premier avocat-général, a soutenu avec force l'ac-

cusation. 
La défense a été présentée par M e Briard, à qui cette tâche pé-

nible avait été imposée d'office. 
Le jury ayant déclaré Everhard coupable de blessures volontai-

res et mortelles, faites toutefois sans l'intention de donner la mort, 

Everhard, par application de l'art. 309 du Code pénal, a été con-

damné à la peine de vingt années de travaux forcés, et à l'exposi-

tion sur la place publique de Bouzonville, chef-lieu de son canton. 

gens engagés comme remplaçans au service militaire. CeTbruits fachUnN 

éveillèrent 
- exposer au n 

liment d un maire, ou de ne pouvoir fournir des preuves suffisante-
tre lui, retint assez long-temps ceux qui avaient à se plaindre fp C°a" 

dant, au mois de novembve 1835, des faits positivement articulés ne n~ 
rentau procureur du Roi de procéder à une information. Penni-

II parait certain qu'entre le courtier Samuel Kahu de Mittelbroun 
maire de Walscheid, il existait une convention par laquelle celui ci '■ 
tait engagé à ne délivrer de papiers qu'à ceux des jeunes gens de sa en 6 

mune qui traiteraient avec Kahu qui, en retour, s'éuit obligé à don 
au^maire des gratifications plus ou moins importantes. Quant aux injf 

«* d'eux ou 

12, une rétribution que, dans les premiers temps^HnVthf-"} 
qu'à 6 ou 10 fr.; mais que, par la suite, il doubla et tripla même C'«! 
ainsi que, dans le cours des années 1833, 1834 et 1835, il se fit remeitr 
pour la délivrance de plusieurs pièces de cette nature des sommes de ' 
10 fr. par plusieurs jeunes gens engagés pour le compte des courtiers * 

Deux agens de ces courtiers qui n'avaient pas voulu lui payer l' un 

une somme de 50 fr., l'autre une somme de 20 fr. qu'il leur demandait' 
furent obligés de s'en retourner sans avoir pu se faire délivrer les 
certificats qui leur étaient nécessaires. 

Parmi les faits de concussion imputés au maire de Walscheid, l'un 
des plus graves est celui qui concerne un sieur Nicolas Jacquet, aùiour 
d'hui cuirassier au 5e régiment. En 1833, ce jeune homme et un de ses 
camarades, voulant traiter avec un Israélite de Phalsbourg, demandèrent 
à Mundwiller les pièces exigées par la loi. Celui-ci déclara qu'il ne u 
délivrerait qu'en échange d'une somme de 20 fr. ; cependant, sur leur 
refus, il réduisit la somme de moitié, et se contenta de 10 fr. qui lui furent 
payés à l'instant ; mais Jacquet n'ayant pas donné suite à son premier en-
gagement, et voulant en contracter un autre, revint près du maire pour 
en obtenir de nouveaux certificats. Cette fois, Mundwiller se montra en-
core plus exigeant, et, sous prétexte que Jacquet pouvait avoir contracté 
dans la commune des dettes qu'il était obligé de payer avant son départ 
11 voulut que celui-ci lui versât une somme de 70 fr. qui lui furent comp-
tés parle courtier Abraham Berr avec qui Jacquet se disposait à traiter. 
Quelque temps après le secrétaire delà mairie, soupçonnant que l'inten-
tion de Mundwiller était de s'approprier cette somme, lui représenta les 
conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter ; alors le maire lit ap-
peler le courtier Berr et lui restitua 50 fr. seulement, retenant 20 fr. à 

titre de rétribution. 
Ce n'est pas seulement à l'égard des remplaçans militaires que le maire 

de Walscheid trafiquait denses fonctions ; il en agissait encore de même 
vis-à-vis des habitans de la commune pour les divers actes de son admi-

nistration. 
Aussitôt que les poursuites commencèrent, Mundwiller crut prudent 

de prendre la fuite : il s'était réfugié en Prusse ; mais ayant appris qu'il 
ne pouvait être arrêté sans une autorisation du Conseil-d'Etat, il avait re-
pris confiance et était revenu ji Walscheid. Il y fut arrêté le 15 septem-

bre dernier. 

Plus de 50 témoins ont été entendus, qui tous ont confirmé les 

faits de l'accusation. Mundwiller, dont les explications ont été con-

tredites par leurs témoignages, a prétendu que s'il avait reçu de 

l'argent à l'occasion des diverses pièces qu'il avait délivrées aux 

remplaçans militaires, c'était avec la conviction qu'il lui était dû 

un tringuette pour les signatures qu'il donnait, mais qu'en tout cas 

ces rétributions lui avaient été offertes sans qu'il les exigeât, et 

qu'elles étaient bien loin d'atteindre le chiffre indiqué par l'accu-

tion. II a nié les autres perceptions illégales qui lui étaient impu-

tées. 
L'accusation a été soutenue par M. Collard, substitut du procu-

reur-général, et la défense présentée par M' Laftize, avocat. 
Mundwiller, déclaré coupable avec circonstances atténuantes, 

sur huit chefs d'accusation relatifs à des faits de corruption, a été 

condamné a un an de prison et 100 fr. d'amende. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ESPAGNE. 

CHANCELLERIE ROYALE DE GRENADE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Prima sala del crimen. 

LA PRÉDICTION. 

Don Gonzalez Llondirien habitait avec ses parens la ville de 

Cordoue. Beau, grand, leste, adroit, laborieux, rangé, il et? 1 1 

amour et leur gloire. Il promettait d'être la joie de leur Tie' "f^j 
car il les aimait de toutes les facultés de son âme. Son . Pere ' 

mère occupaient seuls ses pensées. C'est en eux qu'il avait con ^ 
tré toutes ses affections. On pouvait lui reprocher peut- 1- L 

mais la WjJ 
montrer un caractère sombre et mélancolique 

qu'il laissait voir était si douce, avait qui 

tueux qu'on la lui pardonnait volontiers. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. (Nanci.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CARDI DE SANSONNETTI, — Aud. du 30 novembre. 

ACCUSATION DE CONCUSSION CONTRE UN MAIRE. 

Depuis long-temps on se plaint partout des fraudes nombreuses 

que commettent la plupart des courtiers de remplacemens militai-

res, soit au préjudice de l'Etat, soit au préjudice des remplaçans 

eux-mêmes. Depuis long-temps on fait des vœux pour que le gou-

vernement avise enfin aux moyens d'y mettre un terme, ce qu'il 

pourrait faire par une intervention immédiate dans ces sortes de 

négociations ou tout au moins par une surveillance plus active et 

plus sévère. Le procès dont nous allons rendre compte, tout en 

révélant une nouvelle source d'abus dans ce genre d'industrie, va 

nous prouver une fois de plus combien il serait illusoire d'en espé-

JUX. qu on la lui paruonnaii voioniiers. t|0[1 . 

Il y a eu huit ans lors de la fête de Notre- Dame-del-Pila r ' ie 

dirien avait été entendre l'office et la parole divine dans ce , 

superbe, qu'a sanctionné le culte du Seigneur, mais que W ^ 
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core les derniers mots des dernières prières qu'il adre»s^.^ ̂  

pour demander le bonheur de ses parens , lorsque son r
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humide encore de l'eau sainte qu'il venait de porter a s ^ 

fut accosté par un mendiant. C'était un individu au e , ;; 

dont le visage présentait fortement caractérisés les t™ 1'^ <je p* 

à cette race maudite et vagabonde qui ne vit que de tra > 

lage et de sortilège. . recud 6 ' 1*: 
C'était un gitano. «< Segnor , dit celui-ci après atoir I.^..^ 

une légère aumône, segnor, je sais dévoiler l'a venin ant d»"-
pas curieux de connaître ce qui doit vous arriver d îrnp 

le cours de votre vie ? » . dont fl* 
Llondirien se sentait agité par une vague inquie uu«, ,, c, 

pouvait se rendre compte. Il espérait, en apprenant 

voir remédier au présent. Il accepta. 
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Supplément au N° 2514 du 18 décembre 1836. 
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°" V avait laissée la prédiction du gitano; il fut pendant 
prieurs jour» poursuivi par cette épouvantable pensée. Enfin n'y 
Luvant plus tenir, il voulut trouver un moyen de mesurer la foi 
îju'jl devait ajouter à ces paroles de mauvais augure. Le temps 
eiait seul capable de démontrer tout ce qui avait été annoncé pour 
l'avenir ■ mais il était facile de savoir si on avait menti pour le pas-
sé Gonzalez, tout en pleurs, courut donc se jeter aux pieds de son 
père et lui demanda s 'il était vrai qu'il tût porté l'habit de reli-
! iî s'il était vrai que sa mère eût été consacrée aux autels. Il 
" irait encore que la réponse qu'il allait entendre lui rendrait le 
repos; il l'attendait avec anxiété. 

« Hélas! dit le père, nous eussions deriré te cacher ce secret, 
ainsi qu'à tout le monde, mais puisque quelque mauvais génie t'a 
dévoilé la vérité, il faut que tu la connaisse tout entière : J'avais 
vingt ans environ, lorqu'en 1796 je fus mis dans un couvent de la 
\ . rre ; j'y restai jusqu'en 1808. A cette époque de désolation, 

- uvens furent envahis, saccagés par les troupes de nos impi-
toyables agresseurs ; il fallut fuir. Ta mère avait aussi été forcée 
de quitter son monastère. Ce fut alors que je la vis pour la pre-

èra fois. La conformité de nos infortunes ne tarda pas à nous 
rapprocher. Nous nous sommes unis pour lutter ensemble avec 
plus de force contre l'adversité. 

«Aux yeux de quelques personnes peut-être notre conduite pa-
raltrait-elle blâmable ; mais à tout péché miséricorde. Nous som-
me» venus loin de notre pays nous établir dans eette ville, où 
personne ne nous connaissait. Nous avons dû notre existence à 
un honorable travail el à notre économie. Dieu a favorisé le com-
merce auquel je me suis livré, et c'est un bonheur pour nous de 
penser que tu pourras, sans peine comme nous l'avons fait, jouir 
du fruit de nos travaux. » 

Ce récit, tout en blessant vivement les sentimens religieux de 
Llondirien, ne porta aucune atteinte à l'amour qu'il ressentait 
pour ses parens ; mais il remplit aussi son cœur d'amertume ; car 
il lui donna à croire que le Gitano avait pu dire la vérité; obsédé 
par le souvenir de la prédiction qui lui laissait d'autant moins de 
reposque sa tendresse pour ses parens était plus sincère et plus 
ardente , il prit la ferme résolution de faire mentir le devin et pour 
rendre impossible l'accomplissement du crime dont on le mena-
it, \\ voulut s 'éloigner à jamais de Cordoue ; il prétexta le désir 
f voir le monde, et demanda avec instance à ses parens la per-

mission de voyager. 
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""gage du peuple espagnol. {Note du traduc-

et bientôt Catalina fut sa femme de bénédiction (1). Elle apporta 
pour quelque temps le bonheur dans son ermitage ; mais il fut 
de courte durée. Tourmenté par son caractère inquiet, au bout, 
d'une année, il devint jaloux II se disait qu'une femme si belle, si 
tendre, ne pouvait pas n'aimer qae lui ; et cependant il n'osait se 
p..u.idrc, car Catalina n'avait fait pa^ la moindre démarche qui pur, 
motiver ai s uittiuu-». Mais il u eu suuiiraii pas inouïs. Oueiq 10 <JI», 

lorsqu'il allait à la chasse, il lui arrivait de rôder pendant des jour-
nées entières autour de sa maison pour vérifier jusqu'à quel point 
étaient fondés des soupçons qu il n'osait s'avouer à lui-même. 
Quelquefois aussi, il rentrait chez lui à l'improviste ; mais il trou-
vait le caractère de Catalina toujours égal : il trouvait sa bouche 
toujours prête à lui sourire. 

Dans les premiers jours d'octobre dernier , Gonzalez était , 
dès le matin, parti pour la chasse. La nuit était déjà close 
sans qu'il fût rentré ; le vent du couchant soufflait avec force et la 
pluie tombait à torrens. 

Catalina ne s'alarmait pas de l'absence de son mari, car sou-
vent celui-ci passait plusieurs nuits dans des grottes ou dans la 
cabane de quelques chevriers ; elle n'était pas inquiète ; mais elle 
écoutait avec peine la pluie qui fouettait contre les volets de la 
fenêtre; elle allait s'asseoir à sa table solitaire pour prendre le re-
pas du soir lors qu'on heurta à la porte. Un vieillard et une femme 
âgée harassés de fatigue, demandaient en grâce l'hospitalité.» Go-
mez saccage Cordoue, disaient-ils, depuis deux jours nous errons 
dans la campagne sans savoir où nous réfugier. Quelles que soient 
vos opinions, que vous soyez carliste ou que vous portiez la Ca-
chucha (2), par pitié ne nous repoussez pas. «Catalina avait appris 
de Gonzalez à pratiquer cette maxime : Fats le bien quand tu le 
peux , puis oublie-le. 

Elle ne balança pas à les recevoir. Elle s'empressa d'atiser le bra-
sero, de leur donner de ses vêtemens et de ceux de son mari, pour 
remplacer les leurs traversés par la pluie. «< Tenez, disait-elle au 
vieillard, en lui présentant un vêtement de peaux, vous êtes de la 
taille de mon Gonzalez. Son pellico vous ira (como de molde) com-
me s'il était fait au moule. » Hélas! dirent les vieillards, nous 
avions un fils du nom de Gonzalez, mais il nous a quittés, sans 
que depuis huit ans nous ayons eu de ses nouvelles. « Ah! reprit la 
jeune femme, ce n'est certainement pas mon Gonzalez; car pas une 
journée nesepasse sans qu'il ne priepourdonVincente Llondirien, 
sonpère, et pour sa trière dona Dolores de Arurzun.» A ces noms 
une exclamation de surprise et de joie s'échapa en même temps 
des lèvres des deux vieillards. « Notre fils! notre fils! s'écrièrent-
ils ensemble. » Il leur fut peu difficile de persuader à la jeune fem-
me qu'ils étaient réellement les parens de son mari. Alors les lar-
mes aux yeux, folle de joie, elle couvrait leurs mains de baisers. 
Cependant la nuit était déjà avancée. Elle exigea que ses hôtes se 
couchassent dans son lit ; c'était le seul qui existât dans la chau-
mière. » Pour moi, disait-elle, la joie m'empêcherait de dormir et 
je vais passer la nuit à prier. Je vais remercier la Vierge du bon-
heur qui nous arrive. » Et elle courait au fond du jardin s'age-
nouiller dans le petit oratoire que son mari avait construit. * 

Pendant ce temps, Gonzalez s'était réfugié dans un liège creux, 
et là il s'était abandonné avec plus de violence que jamais à ses 
pensées de jalousie. II a dit au corrégidor qui l'interrogeait plus 
tard, qu'il avait en ce moment senti comme des griffes de fer rouge 
qui lui déchiraient la poitrine ; qu'il avait cru entendre une voix 
infernale qui lui disait en ricanant que Catalina déshonorait sa 
couche. Aussitôt que la pluie avait été un peu apaisée il s'était 
mis en route pour rentrer chez lui, bien décide à tirer vengeance 
de l'offense qu'une diabolique hallucination lui remettait sans cesse 
sous les yeux. 

En arrivant près de la porte il avait eu soin de changer la poudre 
de ses amorces, dans la crainte que l'humidité n'eût altéré celles 
qu'il y avait mises le matin. Enfin il ouvrit la porte en entrant 
dans sa chambre ; les premiers objets qui à la lueur d'une lampe 
à demi éteinte frappèrent ses regards, furent des habits d'homme 
épars près du lit et mêlés avec des vêtemens qu'il reconnut pour 
ceux de Catalina. Deux têtes à demi cachées par la couverture re-
posaient sur l'oreiller. Il ne pouvait douter de sa honte... Chacune 
des têtes reçut presque à bout portant une des charges de son fu-
sil... puis, sans regarder dernière lui il s'enfuit dans la chambre 
voisine, et il se laissa tomber sur une chaise, pâle, tremblant et 
glacé. Il était dans cet état depuis une minute environ, lorsque 
Catalina, riante, gracieuse et légère, ouvrit laporte du jardin. «J'ai 
entendu tes coups de fusil, lui dit-elle, et je me suis empressée 
d'accourir... — Arrière! arrière, ame en peine, disait Gonzalez, 
les yeux hagards ; arrière Ijete ferai dire des messes... beaucoup 
de messes... Je ferai tendre la chapelle en noir... — Mon ami ré-
veille-toi, criait la jeune femme, en écartant la main de son mari 
qui voulait la repousser, elle lui jeta les bras autour du cou. 
« Mon ami, répétait-elle, en l'embrassant, je veux t'apprendre une 
bonne nouvelle : ton père, ta mère... » A ces mots la sueur froide 
qui couvrait déjà le front de Gonzalez devint plus abondante ; ses 
dents commencèrent à claquer... <• Hé bien ! eh bien ! dit-il. — Ils 
sont-là, dit Catalina, » montrant du doigt la chambre où ils s'étaient 
couchés. 

—Mon père ! s'écria Llondirien tombant à terre privé de senti-
ment. Quand les soins et les caresses de sa femme l'eurent rappelé 
à la vie, il lui apprit toute l'horrible vérité. Catalina le pressait de 
prendre la fuite. Non! dit-il; la justice de Dieu est faite, il faut 
que celle des hommes s'accomplisse. Et lui-même se rendit chez le 
corrégidor d'Alcala la Real, auquel il fit le récit de tout qui s'é-
tait passé. 

Tous ces faits furent reconnus exacts. Cependant l'alcade Mayor 
pensa que Gonzalez devait être condamné à la peine des parrici-
des. Mais la chancellerie de Grenade jugea qu'il n'avait pas eu l'in-
tention de tuer ses parens, qu'on ne pouvait pas même dire qu'il y 
eût meurtre prémédité. Aussi ne l'a-t-elle condamné qu'à cinq an-
nées de présides. 

Cette sentence vient d'être déférée au Conseil suprême de Cas-
tille, et sans doute, au milieu des préoccupations politiques dont 
la capitale entière est agitée, ce procès pourra attendre quelque 
temps sa solution. Les amis du condamné ont encore conservé 
l'espoir qu'un nouvel examen de l'affaire lui sera tout-à-fait favo-

(1) Les Espagnols appellent Mujer de bendicion, hijos de bendicion, 
ja femme et les enfans légitimes. {Note du Traducteur.) 

(2) On donnait le nom de Cachucha à une espèce de casquette portée 
en 1824 par les volontaires nationaux et par les zélés partisans de la con-
stitution. Ces casquettes ont-elles donné leur nom à la danse que nous 
avons vue reproduite avec tant de grâce sur la scène de l'Opéra ; ou bien 
au contraire est-ce la danse qui a donné son nom aux casquettes ? Je ne 
le dirai pas, par plusieurs bonnes raisons. D'abord parce que cela im-
porte peu à l'affaire, ensuite parce que je ne le sais pas. 

{Note dutraducteur.) 

rable, et que la Cour suprême, voyant les faits de plus haut, décla-
rera l'accusé innocent. Si tout le monde n'espère pas une si heu-
reuse réussite, tout le monde au moins la désire; les magistrats 
eux-mêmes, qui en appliquant la loi ont rempli à c u tre-cœur un 
rigoureux devoir, ont déclaré hautement qu ils a ny raient de 
tout leur i >o voir la icmande en gr.icc q a cl t frr tèe à la 
rt'Hw Crooernadoi a, si kur semence n eiau pas reformée. . 

Quant à l'infortuné Gonzalez, indifférent à tout ces débats, il est 
resté pendant quelque temps cntiôrem ni fou : mais les soins affec-
tueux de Catalina lui ont maintenant à peu près rendu la raison, 
tant est vrai ce que dit Melendez : « La femme est une émanation 
divine descendue sur la terre pour adoucir les infortunes, pour 
consoler les malheureux (1). » 

QffîRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— METZ — Le sieur B..., fils d un honnête et assez riche pro-
priétaire» de Henmerstoff, village de ce canton, avait quitté depuis 
quelque temps la maison paternelle pour exercer sa profession 
dans les environs. Bientôt il mena une vie licencieuse et son tra-
vail ne suffit plus à ses besoins. Sous différens prétextes il obtint 
d'abord de la bonté paternelle des secours d'argent qui ne lui 
servirent qu'à s'abîmer davantage dans le vice ; mais une telle con-
duite ne put rester long-temps ignorée de ses parens, qui lui a-
dressèrent des lettres de remontrances. 

Au lieu de se montrer sensible à cette tendre sollicitude, le mal-
heureux B... en conçut une haine mortelle contre ses parens, et 
résolut de se venger. 

Ayant été informé du mariage de sa sœur, il revint, sous pré-
texte d'y assister, dans la maison paternelle, accompagné du nom-
mé Schilter, fils d'un huissier de Reling et compagnon de ses dé-
bauches. Le lendemain, les deux familles étant réunies, le jeune 
B... reprocha à son père de l'avoir laissé sans argent ; celui-ci lui 
fit à son tour des observations sur le mauvais emploi qu'il en avait 
fait et sur le déshonneur que sa conduite jetait sur sa famille. 

B... fils sortit furieux, méditant la mort de son père, et une fois 
dehors, fit part de son dessein à Schilter, le priant de l'aider dans 
l'exécution de cet horrible projet , ce qui fut octroyé par ce misé-
rable. Bientôt après les deux amis rentrent dans la salle ; B... est 
armé d'un pistolet ; il ajuste l'auteur de ses jours.... Le pauvre 
père veut s'évader, il est arrêté par le complice de son fils , qui 
l'arrache de la foule pour fournir au parricide le moyen de con-
sommer son crime. Les assistans, saisis de terreur, cherche! t d'a-
bord à le soustraire à la mort, et lui font un rempart de leurs 
corps ; mais une lutte s'engage chacun fuit et le malheureux 
père est saisi de nouveau et entraîné au milieu de la chambre ; il 
voit l'arme fatale dirigée sur lui , tente un dernier effort, et fait 
chanceler en se baissant le complice de son fils, Schilter, qui 
tombe frappé mortellement. {GasHte de Metz.) 

— VALENCE , 14 décembre. — Blache, accusé de vol, et détenu 
provisoirement à la Tour de Crest, s'est suicidé dans sa prison, 
en se pendant aux barreaux d'une fenêtre. 

— Viette, condamné à mort aux dernières assises de la Drôme, 
pour assassinat sur la personne d'Ahbert, le marchand d'avoine, 
passe ses journées à lire un livre de prières en italien et à protes-
ter de son innocence. La mort ne l'épouvante pas, dit-il, parce 
qu'il n'a point commis l'assassinat pour lequel il a été condamné. 
Il regrette de s'être associé à Rossi, qu'il qualifie de misérable. Au 
reste, s'il faut l'en croire, il marchera à l'échafaud avec tout le cal-
me et toute la résignation d'un martyr de la justice. 

PARIS , 17 DÉCEMBRE. 

— M. Martin, ancien avoué licencié près le Tribunal de pre-
mière instance de Paris , nommé juge-suppléant au Tribunal civil 
de Pontoise, a prêté serment à l'audience de la l re chambre de la 
Cour royale. 

— Après le serment d'avocat prêté par un assez bon nombre de 
licenciés en droit, dont plusieurs ne s'approchaient pas même de 
la barre pour remplir cette formalité, M. le premier président 
Séguier a dit : «La manière cavalière dont les jeunes gens prêtent 
habituellement le serment d'avocat, m'oblige à leur faire une ob-
servation. Il est évident que très peu d'entre eux remplissent leur 
premier devoir quand il se présentent devant la Cour. Us ne de-
vraient pas négliger de visiter d'abord M. l'avocat-général, qui est 
le chef des avocats, et M. le bâtonnier de leur Ordre. Quand on 
prend position dans la société, et qu'on revêt le titre d'avocat, il 
faut se présenter dans les formes convenables. Je suis fâché de 
donner cette leçon; mais je m'y trouve obligé par ce qui se pas-
se ordinairement. » 

— Timothée Deiavier, garde particulier de M. le baron Ro-
main, ancien préfet, preneur à bail général du domaine de M. Au-
guste de Larochejaquelin , àVoulx, était traduit devant la l re 

chambre de la Cour royale, sous la prévention de voies de fait 
exercées par lui sur le jeune Rosier, fils d'un berger de Thourry 
Ferroltes. Suivant cette prévention, Deiavier, ayant aperçu Ro-
sier dans une pièce de luzerne, à graine, était accouru, l'avait blâ-
mé de se trouver dans cette pièce, avec ses deux chiens qui l'ai-
daient à garder les brebis du jeune berger, et, saisissant un petit 
bâton que portait ce dernier, il l'aurait frappé au coude, au dos 
et dans d'autres parties du corps. 

Deiavier , ancien militaire , garde particulier depuis six se-
maines seulement à cette époque , convient qu'il eût dû ne p«s 
infliger la correction , légère du reste, qu'il a administrée à Ro-
sier; mais il déclara, qu'étant alors peu au fait de ses nouvelles 
fonctions, il avait eu en vue d'éviter aux parens, qui n'en pou-
vaient mais, les frais d'un procès-verbal et d'une procédure pour 
le délit de cet enfant. II n'était point en colère, en frappant; ei s m 
maître, avec qui il était alors en chasse, n'a aperçu en lui, à ce mo-
ment, aucune émotion; il l'a seulement blâmé de n'avoir pas pro-
cédé dans les termes ordinaires, en verbalisant si le délit lui parais-
sait le mériter. 

« Je dois dire, ajoute le garde Deiavier, qui s'exprime en bons 
terme», et dont la déclaration est écoutée avec attention par les 
magistrats, que l'animosité la plus vive s'est manifestée à mon 
égard dans la commune, parce que, ne connaissant que mon de-
voir, je n'ai pas imité mon prédécesseur, qui laissait dévaster la 

(i) Notre correspondant avait placé pour épigraphe de ce compte-rendu 
cette maxime de Sénèque : Nolentem fata^ trahimt; nous y ajouterons 
ces paroles de Rousseau : « L'événement n'est pas prédit parce qu'il arri-
vera ; mais il arrive par ce qu'il a été prédit. » {Note du traducteur.) 



propriété dont je suis devenu le garde. Cette animosité a inspiré 

des écrits et des lettres anonymes contre M. le baron Romain et 

contre moi, et, de plus, il y a quelques mois, un guet-apens a été 

organisé, et un autre garde, qu'on avait pris pour moi,a reçu le soir, 

dans un lieu peu fréquenté, des coups de bâton qui l'ont étendu 

sur la place. Il a parfaitement entendu les assassins se dire entre 

eux : « Nous nous sommes trompés, ce n'est pas Timolhée ! » 

M. le premier président Séguier ■. Vous étiez au service avant 

d'être garde particulier? 

Deiavier : J'étais maréchal-des-logis-fourrier au l or régiment 

de chasseurs à cheval... 

M. le premier président : Et vous en êtes sorti avec une bonne 

cartouche ? 

Deiavier : Certainement, M. le président ; on peut prendre des 

informations sur mon compte. 

Six témoins sont appelés à l'appui de la prévention; le premier 

est Rosier fils, le plaignant, il a douze ans, il s'approche de la 

barre, qui est à la hauteur de son menton, el hésite d'abord à 

répondre aux interpellations de M. le premier président... 

M. le premier président : Enfin vous savez parler? 

Rosier, s'encourageant : Oui, Monsieur. 

M. le premier président : Ah ! maintenant que je vois que vous 

savez parler, dites-nous ce qui vous est arrivé... 

Rosier : Le garde est venu à moi, il m'a f.... des coups de pied 

(Une voix dans l'auditoire: Il sait parler!) des coups de bâton, en 

disant que j'avais fait sauver des perdreaux qui étaient dans la lu-

zerne. Moi, je n'y étais pas... 

LouisBègue fils, 2 e témoin, âgé de 13 ans, déclare être vigneron 

de profession. Il gardait un troupeau de dindes â côté de celui de 

Rosier ; il a vu le garde battre le petit Rosier. Mais il est démenti 

par la petite Honorine, âgée de lo ans et demi, qui passe sous la 

barre pour s'approcher des magistrats, et qui, tout en déclarant 

que Rosier criait à plain des coups qu'il avait reçus du garde, et 

que Rosier est ensuite venu avec elle jusqu'à un champ de pom-

mes de tarre, affirme que Louis Bègue n'était pas là. 

M. le premier président, à Bègue : U y a un menteur entre vous 

deux Lequel est-ce ? 

Bègue reste muet. Il finit cependant par reproduire sa désla-

ration. 

Le berger Thibault a vu le garde frapper Rosier pendant «pie 

ce dernier était siégé (assis), « J'ai dit au garde, ajoute-t-il, qu'il 

n'oserait en faire autant à une grande personne; il m'a répoadu 

qu il m'en ferait bien autant à moi ; alors j'ai répondu que nous 

serions deux : Eh bien ! a dit Deiavier, je vais vous f... un coup 

de fusil dans la cuisse. L'enfant souffrait beaucoup, il a cessé de 

manger; son pain et son fromage lui avaient échappé dans le ma-

rnent où il était frappé. , 

Bègue père, cantonnier, a entendu Belavier apostropher le petit 

berger, et lui dire de gros mots. 

M. le premier président : A quelle distance étiez-vous? 

Bègue ■. A Trois cent trente-quatre pas... (Rire général.) 

M. le premier président : Vous les avez donc comptes? Com-

ment se fait-il que vous ayez entendu à cette distance?' 

Bègue : Je les ai comptes, pour pouvoir dire exactement la vé-

rité. Après ça, je n'ai pas bien entendu; mais j'ai vu que- le garde-

était en mouvement et qu'il frappait... 
M. le premier président : Cependant vous avez d'abord déclaré 

avoir enlendu de gros mots. Vous avez ï'ôreille fine. 
M. Morage,' officier de santé, n'a constaté que de légères ecchy-

moses au dos du blessé. Il a ordonné , par pure précaution, six 

sangsues ; et le troisième jour Rosier était fort ingambe et jouait 

dans le village. 

M le premier président : Que savez-vous des habitudes du gar 

de qui a précédé Deiavier à l'égard des habitans de la commune? 

Etait-il bien sévère? 
M. Morage : Je ne crois pas r j'ai plutôt ouï dire le contraire 

M. le premier président : Dit-on du mal de Deiavier? 

M. Morage : Je n'en ai jamais entendu dire, si ce n'est à l'oc 

casion du fait qui nous amène ici. 
Après les témoins à charge, il ne pouvait manquer d'y avoir, 

dans cette grave affaire, des témoins à décharge. Us sont au nom 

bre de trois. 
M. le baron Romain explique, comme son garde, le fait tel 

qu'il s'est passé, et rappelle qu'il a blâmé lui-même ce dernier, 

tout en pensant qu'il n'a agi ni par colère, ni par aucun autre sen 

timent que le désir de ne pas faire de si peu de chose une affaire . 

M. le premier président : U paraît que Deiavier est l'objet d'une 

grande animosité dans le pays? 

M. Romain ■■ Je pense qu'il fait son devoir; avant lui, la pro 

priétéde M Delarochejaquelin, que je tiens à bail, était dévastée 

de toutes manières ; je voulais désormais ne laisser qu'aux indi-

gens les herbes, les mousses, les bois morts ; cela a pu animer con 

tre le garde des gens qui préféraient le précédent état de choses, 

et qui n'avaient pourtant pas besoin qu'il fût maintenu. On m'a 

adressé des lettres anonymes fort violentes, fort incendiaires ; j'ai 

toujours méprisé l'anonyme, et dans cette circonstance si je n'ai 

pas fait connaître les auteurs de ces manœuvres, c'est que je l'ai 

bien voulu, car, par une confrontation d'écritures, j'aurais pu ai-

sément les dévoiler. 

M. Romain rend compte ensuite de la tentative dont a été vic-

time un sieur Vilien, garde d'une propriété voisine, qu'on a pris 

pour Deiavier. 
' Le sieur Vilien raconte à son tour cette tentative. «Lorsque je fus 

renversé, dit-il, j'entendis que des deux hommes qui m'avaient as-

sailli, l'un disait à l'autre -. « Je t'assure que ce n'est pas Deiavier; 

nous nous sommes trompés. » Je me relevai, et leur criai : « Si 

quelqu'un m'en veut, il peut venir, je lui répondrai maintenant ; 

mais ils se. sont sauvés. » 
M. le premier président ■. Pourquoi en veut-on à Deiavier ? 

M. Vilien:. Parce qu'il fait son métier. 
On allait entendre le réquisitoire de M. l'avocat-général, mais 

on oubliait la femme Naudin, troisième témoin à décharge, et c'eût 

été dommage pour l'éclaircissement des faits. La femme Naudin a 

56 ans, et se courbe pourtant sans peine pour passer sous la barre, 

et s'approcher dos magistrats. L'huissier arrête à propos ce mou 

vement d'approximation. « 
M. le premier président : Restez en dehors de la barre; vous êtes 

bien là. 
' La femme Naudin : Bien sûr que me voilà là aussi bien que 

vous. 
M. le premier président : Quel est votre état? 
La femme Naudin ■. Mon état? Ma foi, je suis mousseuse, boislià-

re(cequi signifie sans doute que la femme Naudin passe son 

temps à ramasser des mousses et du bois mort). 
M. le premier président : Vous êtes la tante de Rosier ? Ayez-

vous su qu'il ait été malade? 
La femme Naudin -, Ah ! mon Dieu, il travaille de son côté, et 

moi du mien. Je n'ai pas été voir s'il avait été malade... 
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M. Berville, premier avocat-général, reconnaît qu'il y a es pea 

de gravité dans le fait reproché à Deiavier, et dans les suites des 

coups qu'il a portés ; toutefois il pense qu'il convient de lui donner 

une leçon, et requiert contre lui une amende de 25 fr. et la con-

damnation aux frais du procès. 

Après la plaidoirie de M e Bouhier de l'Ecluse, pour Deiavier, 

qu'il a représenté comme attaché avant tout à ses devoirs, et 

comme digne d'indulgence par le sentiment qui l'a fait agir, la 

Cour a condamné Deiavier seulement à 5 fr. d'amende, en raison 

des circonstances atténuantes, et aux dépens, qui seront assez con-

sidérables à cause du nombre des témoins. 

— L,a femme et le mineur qui n'ont pas pris inscription dans le 

délai fixé par l'article 2194 du Code civil, conservent-ils le droit 

deproduire à l'ordrel 
Cette question a été discutée aujourd'hui par la conférence des 

avocats: son importance, sa gravité, ont fait remettre à samedi 

prochain la continuation de la discussion. Nous donnerons les noms 

des membres qui auront pris la parole, et la solution donnée. 

Nous nous empressons aussi de faire savoir aux jeunes avocats 

qui désirent plaider aux assises que sur une demande de M . le 

procureur-général, il sera formé, par M. le bâtonnier, un tableau 

qui sera envoyé au parquet. On s'inscrit à la bibliothèque des avo-

cats. 
Nous ne pouvons qu'applaudir à la remise en vigueur de cetîe 

ancienne coutume, dont les îions effets n'avaient jamais été con-

testés, et dont le rétablissement était si vivement demandé. Avo-

cats et accusés ne peuvent que s'en trouver très bien. 

— Voici le texte du jugement rendu par le Tribunal de pre-

mière instance, smr la demande formée par M' le Grisi, en nullité 

de son mariage , et dont nous avans rendu un compte dotaillé dans-

notre numéro d'Mer : 

r Le Tribunal, 
» Attendu que la «eraoîselle Grisi, Smme de Gérard de Meîsy, est étran-

gère et que sa capacité personnelle ne peut être- régie que par les lois du 

pays, où elle est née;,; 
» Attendu que, d'après ces lois , la dite demoiselle était capble de con-

tracSer mariage, et qae son mariage a été célébré selon les farines pres-
crites en Angleterre s qu'ainsi il est valable ; 

» Attendu que, s'il n 'a point été précédé des publications voulues par 
l'art. 166 du Code civile que si même-il n'a pas été célébré devant l'offi-
cier dis l'état civil du domicile des époux, conformément à fart. 65 du 
même- Code, il est manifeste qu'en sa qualité d'étrangère la demoiselle 
Grisi ae saurait se prévaloir de cette inobservation comme moyen de nul-
lité de-son mariage, et que- même fût-ella, en principe, fondée àd'invoquer, 
elle ne serait plus, d'après les élément constans delà cause-, admise à 
faire valoir celte nullité; puisqu'il est établi et prouvé en fait que l'inob-
servation des prescriptions des art. 65 et 165 a'a pas eu pxir objet de 

fraudfer la loi; 
Mais que d'après.lîàrt. 192 du Coda civil, le-défaut de pablications, 

quelle- que soit la benne foi des parties^n'entraîme pas moins contre elles 
et les. personnes en la puissamee desquelles elles ont agi, une amende qui 
doit être proportionnée à lew fortune ; 

n Attendu que c'est encore sans fondement qu'on soutient que ce ma-
riage est nul, sous le pré'teste que la Mère de Gérard de Mfttcy n'y au-
rait pas consenti, puisque de l'acte qui constat* la célébratism il résulte 
que cette dame y a concouru par mandataire ;. que d'ailleurs, d'après 
l'art 1S82 du dit Cède, la dame Gérard de Meley, mère, ausait seule le 
droit de faire prononcer la aullité dont il s'agit, et que loin d') la deman-

i der, elle reconnaît au contraire la validité du mariage; 
» Par ces motifs, lo Tribunal debou:e la deœoiselie Grisi,Jemme Gé-

rard, de sa demande -et la condamne aux dépens; déclare le présent juge-
ment edmmun à toutes les parties en cause sour être exécuté selon 
sa forme et tenear,: condamne Geranl.de Melcy, la dam* Gerard.de 
Meley, mère, et la demanderesse, chacun en 500 francs d'araende. 

— Le nom de Beaumarchais retentissait aujourd'hui devant la 

2S chambre du Tribunal de première instasace, etM e Bonnet, avo-

cat de ses héritiers, rappelait la piquante polémique soutenue-

par Beaumarchais contre Mirabeau ^dans des mémoires moins cé-

lèbres, à la vérité, que ceux qu'il a> sornposés dans, les affaire». 

Goëzmann et ILornmarm. 
Il s'agissait de la compagnie des eaux de Paris, établie en 1788s 

et de la responsabilité de trois millions, demandée par les hérli-

tiers de M. d& Saint-James, caissier de la compagnie, contre tous 

les administrateurs anciens et nouveaux. Telle est la prétention 

qui a été soutenue par M e Thevenin, leur avocat. 

M' Bonnet a opposé diverses fins de non recevoir , notamment 

une délibération des actionnaires ^ejuia évincé Beaumarchais, de 

sa qualité raomentaDée d'administrateur, et l'a dépsuillé même de 

sa qualité d'actionnaire. Il a aussi invoqué la prescription ac-

quise et bien au-delà, puisque les- derniers faits remontent à cjua-

rante-six ans. ' 
MM. Perrier frères, entrepreneurs actuels des s-aux de Chaillot, 

actionnés en garantie , ont fait présenter leurs, moyens de dé-

fense. 
M e Thevenin, dans sa réplique, s'est fondé sur un arrêt du Par-

lement de Paris, qu'il a soutenu avoir été commun à Beaumar-

chais. Quant à la pre-cription, il a dit qu'elle était interrompue 

par la minorité de l'un des trois héritiers S^int-James,, devenu 

majeur en novembre 1834, quatre jours seulement après l'action 

intentée. Cette interruption doit, selon lui, profiler aux deux au-

tres héritiers. 
Nous ferons connaître le jugement lorsqu'il sera rendu. 

— Louis Bardot, cultivateur dans une petite commune près 

d'Au lierre, avait eu des contestations d'intérêt avec M. Bélot, pro-

priétaire à Dige, et ce dernier prétendait être resté son créancier 

d'une somme de 54 francs. 
Cette circonstance le fit soupçonner d'être l'auteur d'une tenta-

tive d'assassinat, dontM. Bélot fut victime le 22 avril dernier. M. 

Bélot, accompagné deM. Mouton, l'un de ses amis, se trouvait vers 

onze heures ou ooze heures et demie du soir, sur la route d'Auxer-

re à Dongy, lorsque tout à coup on entendit derrière une haie' 

l'explosion d'une arme à feu que l'on prit pour un fusil. M. Bélot 

fut grièvement blessé au bras, mais il resta debout. M. Mouton 

le reconduisit à son domicile, et sur-le-champs, l'adjoint de la 

commune reçut leurs déclarations. Dans le premier moment, M. 

Bélot ne voulut accuser personne, mais le lendemain il fit part à 

la justice de ses soupçons contre Bardot, et une information eut 

lieu. Perquisitions faites chez Bardot, on y trouva des exemplaires 

mutilés de l'almanach de Liège; parmi les feuillets manquons, se 

trouvait celui correspondant au mois de juin 1835; or, la bourre 

de l'arme à feu, ramassée sur le lieu du délit, avait été reconnue 

comme ayant fait partie du calendrier du mois de juin dans le 

véritable Almanach Liégeois de 1832. Une expertise eut lieu 

pour constater l'identité entre celte bourre et les fragmens trouvés 

au domicile de Bardot. 

Pendant cette procédure, Bardot se constitua volontairement 

prisonnier. Les indices devinrent assez graves pour motiver sa mi-

se en prévention, non pour tentative de meurtre, mais pour sim-

ples coups et blessures commis, de guet-apens, et avec prémédi-

tation. Traduit pour ce fait devant le Tribunal correctionnel 

d'Auxerre, Bardot fut' iamdamné à trois ans de prison 

d'amende. Il se pourvut en appel devant le Tribunal et 

neldeTroyes. 31 «^rect,; 

On prétend qu'à l'audience le ministère public qui 

encore dans le délai de deux mois prescrit par le Code^
 tr

°^
; 

tion criminelle, interjeta appel à minimâ, et conclut a r ' ustru '-

tence du Tribunal, par le motif que la prévention ava î" 00 "^ ■ 
qualifiée, et qu'il y avait eu de la part de Bardot tentativ * N 

sinat. Soit que M. le procureur du Roi n'ait pas fait
 cet 

termes formels et positifs, soit Joute autre cause, le n
ro

 «« 
n'en fit point mention. ' v Ct

'
S v

tr-
: 

Le Tribunal cependant se déclara incompétent, et le co 

siiee se trouva ainsi interromps par un conflit' négatif ^ T% ^k jUSÎlCo ac UUUTO ainsi iuM»«vuipn jjai un CUMHl négatif 

La Cour de cassation, appelée le 13 octobre dernier 

par forme de règlement de juges, a décidé qu'à défaut d'à ^ " 

gulier â minimâ, soit de M. le procureur du Roi d'Auxe^6 ' re " 

de M. le procureur du Roi du Tribunal d'appel de Troves T ! 

cès ne pouvait phas avoir lieu que sur l'appel de Bardot" Ell r 0" 
conséquence renvoyé devant la Cour royale de Paris. ' -

La Cour, sous la présidence de M. Jaquinot-Godard s" -

cupée de cette affaire dans les audiences d hier et d'aujourd'i*'
C
*' 

est résulté du rapport de M. le conseiller Lassis, que 23 a
T
 ' 

plomb ©ntété extraits du bras de M. Bélot; qu'il avait en * 

plusieurs- grains de plomb à la figure et dans d'autres narii °
Utre 

corps. ¥mm -

M. le conseiller rapporteur a aussi appeîé l'attention de la r 

sur les expertises relatives k la bourre provenant de l'Almanar -
Liège. % n 

Bardot, interrogé par M. le président, s'est retranché dan-
dénégation complète des faits qui lui sont imputés. 

M" SceMier a plaidé les moyens d'appel du prévenu. 

M. Didelot, avocat général, a exprimé le regret qu'une erre 

de procédure n'ait point appelé Bardot devant une juridicii"' 

d'un ordre plus sévère. Sur ses conclusions, la Cour a confirme? 

jugement et maintenu la condamnation à trois années d'emprise 

nement et 500 fr. d'amende. 

j — La police est enfin parvenue à découvrir le nom de celui d 

l voleurs de là Banque dont le cadavre est encore exposé à la Mor 

; gue ; il se raomme Martinv ©n le dit de Bounges, où il commença t 

à exercer la profession d'architecte ; quelques personnes assura* 

s qu'il était à Paris depuis- plusieurs mois , e£ qu'il se livrait U 

; profession de courtier-marron. Il paraît que Ja police est aussi sur 

les traces d-ncomplice. 

Aujourd'hui, à midi, deusx porteurs chargés d'un brancard ont 

amené à la préfecture de-police la statue en cire de Martin ;'tous 

* les vêtement de ce malfaiteur recouvrent cette statue de grandeur 

naturelle, qui présente dîune manière frappante tous les traits a-

) ractêristiques du coupable.. Après avoir éie examinée par M, I 

préfet de police, assisté de MM. les chefs de division et chefs de* 

bureaux, la statue a été transportée au P&lais-de-Justice dans le 

cabinet de M. Jourdain, juge d'instruction.. 

— Hier, un individu était occupé sur la botte Montmartre â es-

sayer un instrument qui paraissait destiné à transmettre des si-

gnaux télégraphiques. Bes gendarmes s'éîant approchés de lui 

l'ont arrêta et conduit chez M. le maire de la commune, qui l'a 

envoyé au dépôt de la Préfecture de police. 

Cet homme a déclaré- se nommer Noufeaud, et demeurer rue 

des Victoires. 
Par suiïe d'une commission rogatoire, l'un des commissaires de 

police attachés aux délégations judiciaires, s'est rendu ce matu 

rue des Vieux-Augustins, 19, où il a saisi plusieurs télégraphes 

Ces instrumens servaient,. dit-on, à indiquer à Londres et à Bruxel-

les la hausse et la baisse de la Bourse de Paris. 

— Hie?soir, un sous-officier de la garde municipale-, qui était 
de service au théâtre de la Porte-Saint-Martin, absorbé sansdoule 

par la surveillance qu'il exerçait sur les poches d'autrus, ne s'aper-

çut pas qu'un adroit volèur venait de lui. soustraire une bourse as-

sez bien garnie. Peu de temps après, un individu qui tranéSé 

dans laiîoule fut arrête par des agens de police ,; c'était le voleur 

du sousvofficier, dont il avait encore la bourse dans sa poche. U 

voleur est un nommé Noyret, déjà repris de justice. 

— LïSmmense sucée» qu'obtient VHistoSre d'Angleterre, Je M 
ron de ltoujoux, a bisn montré quel besoin avaient tous ceux q«i -

cupenj d'histoire en France d'une histoire d'Angleterre originale Ce 

va devenir classique, et sera bientôt une-des bases de toute biblioiheq^ 

Il seaa bientôt aussi an livre de classes, de collèges, et e'est à ce litre | 

nous- le recommandons comme un des meilleurs, des plus utiles et oo 
plus beaux ouvrages, d'élrennes. 500 gravures donnent dans ce livre 

mêiaoire des yeux en aide à la mémoire de l'esprit, eî répandent un : 

vcl attrait sur une lecture déjà pleine d'intérêt par eile-mème. ■'" 

Annonces.) 

— Un des plus beaux présens que l'on puisse faire est la ^f^L^ 

Jrts el de l'Histoire, ouvrage renfermant en 8 volumes tous les ^_ 

d'œuvre des musées de l'Europe, en y comprenant même celui ae 

sailles, Le Musée religieux, publié par le même éditeur, n'est pas ■ 

recommandable. (Voir aux Annonces.) ^ 

— Trente-quatre livraisons formant plus de 4 volumes de la frW 

phie universelle, de Malte-Brun, sont déjà publiés, Cet excellent ^ 

ge, dont la réputation est européenne, méritait le succès popu 31 ~ 

il jouit. M. Aime André doit s'applaudir d'avoir imprimé redit"1 , 

laire dont nous parlons, et qui sera sans doute épuisée, quoiqu 

grand nombre, avant la tin de l'entreprise. (Voir aux Annonces-) 

— Le Bon Jardinier pour 1837 vient d'être mis en vente. 
Cet ouvrage, réimprimé tous les ans, et toujours au couran ^ 

veautés en jardinage, est bien connu des horticulteurs, et na p 

de recommandation. (Voir aux Annonces.) 

— La cinquième édition de VHistoire de la Révolution frff
"
(
j
e
 par

,f 

M. Thicrs, publiée par la librairie Furne et compagnie,_ vien ^ 

nir à sa dernière livraison. Cette peinture rapide et animée doj 

sujets ̂  

si pleine de souvenirs pour ses coniemporains et d'enseigtleu j;
i
'j|

5l
ijit 

leurs successeurs, présente le double intérêt du drame eia
iW

-
]lsi
0 

Rien ne semble devoir limiter le succès qu'elle a obtenu, et q 

d'ailleurs les conditions matérielles d'un livre élégamment 

enrichi de magnifiques vignettes représentant les principaux 

personnages marquans de cet ouvrage. (Voir aux Annonces.) 

— Le 6e volume de l'Histoire du Christianisme, par ™'
sur

cH 

vient de paraître. Nous rappelons l'attention de nos le,cteUu
ta

il5 cur^ 

vrage et particulièrement sur ce volume qui contient des u . ^jes K 

sur la corruption des papes aux 10 e et au 11 e siècles, le nw' 

très, les croisades contre les Albigeois, et l'histoire des ^y
0

j
r al

ii ; 

forme qui ont précédé la grande réformation de Luther, t 

nonces.) 

— M. Glashin ouvrira un nouveau cours d'anglais mar 

à 8 heures du soir, par une séance publique, rue Vivienn , 

— M. Aimé Paris, dont les élèves ont obtenu vendredi soi. 
ar Ji 

lant succès à la salle des concerts Montesquieu, 0livnra | nn

mu
siiiii e 

bre, à huit heures et demie du soir un nouveau cours de 

(théorie de Galin). On s'inscrit rue Ventadour, il-
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